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DÉCRET 


DE  LA 


CONVENTION  NATIONALE, 


Jsm  14-.*  jour  de  Germinal,  an  2.‘^ilela  République  Françaife, 

* une  & indivifible, 

aux  Mandats  d’amener  qui  feront  délivrés  contre 

Perfonnes prévenues  de  malverfations  dans  la  garde 

vente  des  Biens  nationaux,  d’ Embauchage  , de 
/ 

licité  d’ Emigration,,  éf  de  fabrication  ou  introduc- 
Ajfignats  ou  de  fauffe  Monnoie, 


La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  de  légiflation,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Articl.e  premier. 

Les  municipalités,  les  comités  de  furveiliance , les  direc- 
toires de  dillriét,  les  agens  nationaux  près  les  didriéîs,  les 
' juges  de  paix,  les  commilTaires  de  police,  Ôl  les  cpmmifîàires 
nationaux  près  les  tribunaux  civils,  ne  délivreront  doréna- 
vant que  des  mandats  d’amener  à la  charge  des  perfonnes 
prévenues , foit  de  fouflraélion , divertiffement  ou  malverfà- 
lion  commifè  dans  la  garde,  régie  ou  vente  des  biens  ou 
effets  nationaux  , foit  d’embauchage , foit  de  complicité 
d’émigration,  foit  de  fabrication,  diflribution  ou  iatrodudiou 


'QUo 

I ■ V 


« 

de  faux  aiïîgnats  ou  fauflc  moanoie;  & il  cft  dérogé,  quant 
à ce , à l’article  lîl  de  la  loi  du  7 frimaire , & à l’article 
ÎII  de  celle  du  30  du  même  mois. 


I I, 


r 


Ces  mandats  d’amener  contiendront  l’ordre  de  conduire 
fes  prévenus  devant  le  direéleur  du  juré,  qui  remplira,  à 
leur  égard,  toutes  les  fonélions  de  la  police  de.  sûreté,  tanjjj^jj^  * 
pour  la  recherche  des  preuves  exiftantes  contre  eux , 
pour  leur  tradu(5lion  au  tribunal  criminel,  par  le  moyen  d’uii^  ^ 

mandat  d’arrêt.  'v  . 

III.  f ‘ 


J ^ Y 


Lorfqu’il  s’agira  de  faux  affignats  , les  fonélionnaires 
défignés  dans  l’article  feront  tenus  de  les  parapher  ôl 
faire  parapher  par  les  prévenus,  & de  les  adreffer  au  direc- 
teur du  juré,  fous  une  enveloppe  duement  fcellée  Sa  fbuf— 
crite  tant  par  eux  que  par  les  prévenus  mêmes. 

Si  les  prévenus  ne  veulent  ou  ne  peuvent  écrire , il  en 
fera  fait  mention  dans  uii  procès-verbal  dreffé  à cet  effet. 

I V. 

Les  fonélionnaîres  qui  manqueront  aux  formalités  pref- 
crites  par  l’article  précédent,  encourront  les  peines  portées  ' 
par  l’article  IV  de  la  feétion  V de  la  loi  du  1 4.  frimaire  fur 
le  gouvernement  provifoire  & révoluuonnaire , fans  néan- 
moins que  i’inobfèrvation  de  ces  formalités  puilTe  être  un 
titre  d’impunité  pour  les  prévenus  de  fabrication,  difîribution 
011  introduélion  de  faux  affignats , à la  charge  defquels  E 
exiûeroit  d’autres  moyens  de  conviéïion. 


1 


Les  lois  des  7 & 30  frimaire  continueront  d'être  exécutées 
dans  tous  les  points  auxquels  il  n'eH:  pas  innové  par  la 
préfentc. 

Vifé  par  Fïnfpeâcur.  Signé  Cordier. 

• Collationné  à Toriginal , par  nous  préfidenc  & fecrétaires  de  fa 
Convention  nationale.  A Paris,  le  Germinal,  an  fécond 
de  la  République  une  & indivifihle.  Signé  Voulland, 
\ ex-préfident  \ Ch.  PottiÉr,  Monnot  & Ruelle, 

fecrétaires. 

Au  NOM  E>E  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeîl  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiflratifs 
Tribunaux  , que  la  préfente  loi  ils  Llîent  configner  dans 
leurs  regidres,  lire,  publier  & afficher,  & exécuter  dans  leurs 
départemens  & reflbrts  refpeclifs;  en  foi  de  quoi  nous  y avons 
appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  République.  A Paris, 
le  dix-neuvième  jour  de  Germinal,  an  fécond  de  la  République 
Françaife,  une  ^^indivifible.  D E s to  u R N ell  e s. 

Centrefigné  Gohier.  Et  fcellée  du  fceau  de  la  République. 

Certifié  conforme  k l’oriflnaL 


/ 


A PARIS  , DE  L IMPRIMERIE  NATIONALE  EXECUTIVE  DU  LOUVRE? 
An  1 1.*  de  la  Répubiiqu®. 


/ 


